
Enseignement - Règlement d'Ordre Intérieur de l'Ecole Communale Fondamentale de Beauvechain.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de

l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre;
Vu le Décret de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 18 janvier 2024 portant diverses mesures relatives à

l’enseignement, et notamment les dispositions introduisant un droit à la déconnexion pour les membres du
personnel de l’enseignement;

Vu l'article 39bis de l'arrêté du Gouvernement de la communauté française susmentionné "Devoir de
connexion et droit à la déconnexion des enseignants";

Vu le Décret du 13 mars 2025 relatif à l'interdiction de l'usage récréatif des téléphones portables et de tout
autre équipement terminal de communications électroniques à l'école et notamment les articles et paragraphe
suivants :

• (Art. 1.7.12-1.) § 1er. L’utilisation d’un téléphone portable ou de tout autre équipement terminal de
communications électroniques par un élève est interdite sauf à des fins pédagogiques ainsi que dans les
limites fixées dans le règlement d’ordre intérieur dans tous les établissements de l’enseignement maternel,
primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé, organisé ou subventionné par la Communauté française.
Cette interdiction est d’application pendant le temps scolaire dans l’enceinte de l’école ainsi que durant le
temps d’interruption visé à l’article 2.2.1-1 lorsque l’élève passe ce temps dans l’enceinte de l’école et
pendant toute activité liée à l’enseignement qui se déroule à l’extérieur de l’enceinte de l’école;

• § 2. Par dérogation au paragraphe 1er, les élèves présentant un handicap ou un trouble de santé nécessitant
l’utilisation d’équipements terminaux de communications électroniques sont autorisés à les utiliser. Ces
équipements sont, le cas échéant, définis dans le protocole d’intégration permanente totale de l’élève visé
à l’article 136 du décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé, dans le protocole
d’intégration permanente partielle ou d’intégration temporaire partielle visé à l’article 152 du même décret
ou dans le protocole d’aménagements raisonnables visé à l’article 1.7.8-1, § 4, alinéa 6;
Vu la délibération du Conseil communal du 26 août 2024 décidant d'approuver le Règlement d'Ordre

Intérieur de l'Ecole communale fondamentale de Beauvechain;
Considérant que le droit à la déconnexion vise à garantir le respect des temps de repos, de congé et de vie

privée des membres du personnel, à prévenir les risques psycho-sociaux liés à l’hyper-connexion, et à promouvoir
un usage mesuré et raisonnable des outils numériques mis à disposition par le Pouvoir Organisateur;

Considérant dès lors qu'une actualisation du Règlement d'Ordre Intérieur de l'Ecole communale
fondamentale de Beauvechain quant au droit à la déconnexion des enseignants ainsi qu'à l'usage récréatif des
téléphones portables et de tout autre équipement terminal de communications électroniques à l'école devait être
effectuée;

Considérant le nouveau projet de Règlement d'Ordre Intérieur, ci-annexé;
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Considérant que celui-ci a préalablement été visé favorablement par le Conseil de participation et approuvé
par la COPALOC;

Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;

DECIDE :

Article 1. D'approuver le nouveau Règlement d'Ordre Intérieur de l'Ecole communale fondamentale de
Beauvechain, ci-annexé.

Article 2. D'abroger le Règlement d'Ordre Intérieur de l'école communale fondamentale de Beauvechain
approuvé par le Conseil communal du 26 août 2024.
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